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I- Regard comparatif sur la simplification 

normative et administrative



Les différentes approches de la simplification :

1- L’approche institutionnelle :

o Le Better Regulation Executive au Royaume-Uni

o Création d’organes dédiés dans une perspective sectorielle (Office of Tax simplification au

Royaume-Uni)

o Création d’organes dédiés dans une perspective transversale (le Département de la

simplification administrative au Luxembourg)

o Mise en place d’un ministère dédié (Ministro per le Riforme istituzionali e la

Semplificazione normativa en Italie ou le Secrétaire d’État à la Digitalisation, chargé de la

Simplification administrative, de la Protection de la vie privée, de la Régie des bâtiments,

adjoint au Premier ministre en Belgique)



Les différentes approches de la simplification :

2- L’approche procédurale :

o Le modèle des coûts standards au Pays-Bas

o L’ « initiative d’allègement de la paperasserie » au Canada

o Le Red Tape Challenge au Royaume-Uni

o La « banque carrefour » en Belgique (équivalent au « dîtes-le nous une fois » en

France)



Les différentes approches de la simplification :

2- L’approche procédurale (suite) :

o Développement des études d’impact ou audits

o contrôle ex ante (test « kafka » en Belgique)

o contrôle ex post (à l’image de l’article 170 de la Constitution fédérale de la

confédération Suisse)

o Développement de l’accountability

o Travail « légistique » (simplification du langage administratif en Suède)



Les différentes approches de la simplification :

Tendance notable :

Dans la majorité de ces pays, les processus de simplification ont suivi une

trajectoire commune :

1. Première étape : simplification administrative à destination des opérateurs

économiques en vue de favoriser leur compétitivité (et, souvent, un accès facilité

aux TPE/PME, notamment dans le cadre de la commande publique),

2. Deuxième étape : généralisation des mesures mises en œuvre pour les opérateurs

économiques à l’ensemble des usagers.



Les différentes approches de la simplification :

Si les procédures varient d’un pays à l’autres, force est de constater que 

certaines pratiques se généralisent : 

o mise en place de guichets uniques, 

o raccourcissement des délais de prise de décisions, 

o aide aux PME, 

o évaluation des processus administratifs, 

o développement d’une approche managériale de l’action publique, 

o dématérialisation des procédures, 

o etc.



II- L’expérience française de simplification 

normative et administrative



Rapport public du Conseil d'Etat de 2006 – Sécurité juridique et

complexité du droit :

"ce rythme et ce désordre normatifs créent de nombreux effets préjudiciables

pour l'ensemble des acteurs de la société :

ils désorientent les citoyens qui perdent leurs repères et n'ont pas le temps

d'en trouver de nouveaux,

ils pénalisent les opérateurs économiques et nuisent à l'attractivité de notre

territoire,

ils désarçonnent les autorités publiques en charge de l'application et les juges

sans cesse confrontés à de nouvelles normes".



Quelques éléments statistiques de la production normative en France sur la 
période 2003-20231 (en moyenne, par année) :

• Une cinquantaine de lois promulguées (plus de 1000 lois sur la 
période),

• Une cinquantaine d’ordonnances,

• Plus de 630 décrets d’application,

• Plus de 8000 arrêtés,

=> Environ 36% de la législation n’est pas codifiée.

=> Le 25 janvier 2024, le nombre de « mots Légifrance » s’élève à 46 495 1442 !

1. Source : Lois et règlements : les statistiques de l'activité normative 2024 | vie-publique.fr (consultation le 10/06/2024)

2. Source : Christophe Éoche-Duval au sujet de l’inflation législative : « Les 46,5 millions de « mots Légifrance » ne sont que 
la pointe, connue, de l’iceberg » - Actu-Juridique (consultation le 13/06/2024)

https://www.vie-publique.fr/en-bref/294183-lois-et-reglements-les-statistiques-de-lactivite-normative-2024
https://www.actu-juridique.fr/administratif/christophe-eoche-duval-au-sujet-de-linflation-legislative-les-465-millions-de-mots-legifrance-ne-sont-que-la-pointe-connue-de-liceberg/#:~:text=Le%20bilan%20s%27%C3%A9l%C3%A8ve%2C%20pour,495%20144%20%C2%AB%20mots%20L%C3%A9gifrance%20%C2%BB%20!
https://www.actu-juridique.fr/administratif/christophe-eoche-duval-au-sujet-de-linflation-legislative-les-465-millions-de-mots-legifrance-ne-sont-que-la-pointe-connue-de-liceberg/#:~:text=Le%20bilan%20s%27%C3%A9l%C3%A8ve%2C%20pour,495%20144%20%C2%AB%20mots%20L%C3%A9gifrance%20%C2%BB%20!


Quelques initiatives françaises récentes en matière de simplification :

• Loi du 2 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

• Loi du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit,

• Loi du 9 décembre 2004 de simplification du droit.

• Programme « mesure et réductions des charges administratives 2006-2011 »,

• Loi du 20 décembre 2007, relative à la simplification du droit

• Programme des 100 simplifications (2009-2012),

• Loi du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures

• Loi du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit,

• « Choc de simplification » (François Hollande 2013),

• Loi du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens

• Loi du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de
clarification du droit et des procédures administratives

• Loi du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et
des affaires intérieures

• Loi du 10 août 2018 relative à un Etat au sein d’une société de confiance,

• La loi du 19 juillet 2019, de simplification, de clarification et d'actualisation du droit des sociétés

• Plan d'action « Simplification! », de simplification pour les entreprises, 24 avril 2024,

• Projet de loi de simplification de la vie économique, 24 avril 2024.



Perception doctrinale des lois de simplification en France, quelques 

exemples :

o Pour Bertand Seiller, « pourquoi ne rien voter quand on peut adopter une loi inutile 

? ».

o Pour Yves Jégouzo, « on aurait pu penser que le législateur, désormais instruit des 

dangers que représentent les lois de simplification, mettrait fin à l’expérience. Mais 

; non… »

o Pour Jean-David Dreyfus, « la loi de simplification, grande illusion »



Le leitmotiv de la simplification à la française pourrait être :

complexifier d’abord, simplifier ensuite !

Exemple : La loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le

Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les

citoyens a posé le principe selon lequel le silence gardé par

l’administration sur une demande d’un administré vaut accord de

l’administration.

La mise en œuvre de ce principe de simplification (apparente) a

notamment nécessité l’adoption de plus de 40 décrets prévoyant plus de

2000 exceptions à ce principe…



La dernière en date, le « projet de loi de simplification de la vie 

économique1 »

Le projet de loi a été présenté en Conseil des ministres par Bruno Le Maire, ministre de 

l'Économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique le 24 avril 2024.

Le gouvernement a engagé la procédure accélérée le même jour.

Le 5 juin 2024, le Sénat a achevé l'examen en séance publique du projet de loi.

1. Dont l’examen est actuellement ajourné à la suite de la dissolution de l’Assemblée nationale du 09 juin 

2024.



Article premier du « projet de loi de simplification de la vie économique »

Article 1er

I. – Le code de la recherche est ainsi modifié :

1° Le chapitre préliminaire du titre II du livre Ier est abrogé ;

2° Au premier alinéa des articles L. 145-1 et L. 147-1, les mots : « , L. 114-3-6 et L. 120-1 » sont remplacés par les mots : « et L. 114-3-6 » ;

3° Au 2° du I de l’article L. 146-1, les mots : « , L. 112-3 et L. 120-1 » sont remplacés par les mots : « et L. 112-3 ».

II. – Le titre IV du livre IV de la sixième partie du code des transports est abrogé.

III. – Les articles L. 326-6 et L. 326-7 du code général de la fonction publique sont abrogés.

IV. – Le code des postes et communications électroniques est ainsi modifié :

1° A l’article L. 2 :

a) Au premier alinéa, les mots : « de la Commission supérieure du numérique et des postes et » sont supprimés ;

b) Au troisième alinéa, les mots : « et de la Commission supérieure du numérique et des postes » sont supprimés ;

2° Au II de l’article L. 2-2 :

a) Au deuxième alinéa, les mots : « et de la Commission supérieure du numérique et des postes » sont supprimés ;

b) Au dernier alinéa, les mots : « , après avis de la Commission supérieure du numérique et des postes, » sont supprimés ;

3° A l’article L. 33-2 et au quatrième alinéa de l’article L. 34, les mots : « , pris après avis de la Commission supérieure du numérique et des postes, » sont supprimés ;

4° Au dernier alinéa du II de l’article L. 34-11, les mots : « et de la Commission supérieure du numérique et des postes, qui se prononcent dans le délai d’un mois à compter de leur saisine » sont 
remplacés par les mots : « , qui se prononce dans le délai d’un mois à compter de sa saisine » ;

5° Au cinquième alinéa de l’article L. 35-3, les mots : « , soumis pour avis à la Commission supérieure du numérique et des postes, » sont supprimés ;

6° Au 3° du I quater de l’article L. 43, les mots : « et après consultation de la commission supérieure du numérique et des postes, » sont supprimés ;

7° Au dernier alinéa de l’article L. 44-4, les mots : « , de la Commission supérieure du numérique et des postes » sont supprimés ;

8° L’article L. 125 est abrogé ;

9° La troisième phrase du premier alinéa de l’article L. 131 est supprimée ;

10° Au onzième alinéa de l’article L. 135, les mots : « est adressé à la Commission supérieure du numérique et des postes et » sont supprimés.

V. – La loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de la poste et à France Télécom est ainsi modifiée :

1° A l’article 6 :

a) Au premier alinéa du II, les mots : « , après avis de la Commission supérieure du numérique et des postes » sont supprimés ;

b) Au dernier alinéa du même II, les mots : « pris après avis de la Commission supérieure du numérique et des postes » sont supprimés ;

c) Au premier alinéa du IV, les mots : « pris après avis de la Commission supérieure du numérique et des postes et » sont supprimés ;

d) Au second alinéa du même IV, les mots : « , après avis de la Commission supérieure du numérique et des postes, » sont supprimés ;

2° Au dernier alinéa de l’article 38, les mots : « , pris après avis de la Commission supérieure du numérique et des postes » sont supprimés.

VI. – Le dernier alinéa de l’article 40 de la loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne est supprimé.

VII. – Le II de l’article 73 de la loi n° 2018-699 du 3 août 2018 visant à garantir la présence des parlementaires dans certains organismes extérieurs au Parlement et à simplifier les modalités de leur 
nomination est abrogé.

VIII. – Au 2° de l’article L. 351-1 du code forestier, les mots : « , après avis du Comité national de la gestion des risques en forêt » sont supprimés.



Problèmes concrets posés par les processus de simplification :

• L’exemple du développement du numérique

• La simplification administrative, frein à la protection de l’environnement ?



L’exemple du développement du numérique :

Si la dématérialisation et le développement du numérique constituent une des pistes

privilégiées de simplification, cette dernière n’opère pas de la même façon pour

tous les acteurs :

– Problèmes importants de sécurité informatique,

– Problèmes en matière de protection de la vie privée,

– Coût matériel et de formation pour les personnes publiques (comment assurer l’équipement

et la formation des personnels pour plus de 35000 collectivités territoriales et plus de 130000

pouvoirs adjudicateurs)



Le soutien à la compétitivité des entreprises, obstacle à la protection de l’environnement ?

• Sous couvert de simplification et d'une plus grande efficience, les réformes mues par la volonté

de soutenir la compétitivité des entreprises diminuent les obligations en matière d’évaluation

environnementale ou d’enquête publique.

• Souvent, des obligations de demandes d’autorisation sont remplacées par des obligations de

déclaration ou de simple enregistrement, diminuant effectivement la charge sur les opérateurs

économiques, mais également les contrôles menés par les pouvoirs publics.

• Inspections des sites Seveso :

– 30.000 en 2006

– 18.196 en 2018

• Entre 2016 et 2018, augmentation de 34% des accidents industriels…



Le soutien à la compétitivité des entreprises, obstacle à la protection de l’environnement ?

• Exemple : les entrepôts couverts de stockage de matières combustibles dans le cadre de la

rubrique 1510 de la nomenclature relative aux ICPE (Installations classées pour la protection de

l’environnement, équivalent des installations dangereuses en Suisse),

• Evolution du seuil du régime d’autorisation (le régime d’autorisation étant, évidemment, plus

lourd pour les opérateurs économiques que celui de l’enregistrement) :

– Décret du 7 juillet 1992 => 50.000 m3

– Décret 13 avril 2010 => 300.000 m3

– Décret 24 septembre 2020 => 900.000 m3



Le soutien à la compétitivité des entreprises, obstacle à la protection de l’environnement ?

Dernier exemple en date :

Le décret n°2024-529 du 10 juin 2024 portant diverses dispositions relatives à l'évaluation

environnementale des projets,

Ce décret, daté du lendemain de la dissolution de l’Assemblée nationale, a pour principal objet

d'augmenter les seuils à partir desquels certains projets - notamment les projets d'élevages intensifs

- sont soumis à une obligation d'évaluation environnementale,

Rappelons que l’un des sujets de mécontentement des agriculteurs français qui ont bloqué les routes

en début d’année était la complexité et l'excès de normes qui nuisaient à leur activité.
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